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LISTE
DES DEUX CENTS ACTIONNAIRES

DE LA BANQUE DE FRANCE,
Qui, à raison du nombre de leurs Actions et de la date de leur

Inscription, aux termes des Statuts, doivent composer l'Assem-
blée-Généraledu 17 Octobre 1807 correspondantau 25Vendé-
nliaire an 16.

L'EMPEREUR,
L'IMPÉRATRICE,

LA REINE DE HOLLANDE.

Nos. NOMS. PRÉNOMS.

MMrs.

4 ALLAIN, JeanMarie.

5 BARBAZAN, Fier. Ls Aldre.Marié.

6 BARBÉ-MARBOIS ( Premierprésiden) Francois.6 BARB:À-MARBOIS de
la Cour des Comptes

)
;)

7 BARBIER le jeune, Nicolas à Nancy.

8 BAZIN et Cie.

9 BAYARD, Marin François.



JV". NOMS. PRÉNOMS.

10 BBLLOT, Joseph.

11 BENARDet Cie.

<12 BERNARDI, Josk. Elzéar Dominique.

13 BERTINDEVEAUX, Louis François.

14 BINART,Pierre Claude

15 BLOSSET,Paul. à Vierzon.

16 BOCHARDJ Jacques Nicolas.

17 BOISSIÈREfils,DenisAubin.
18 BONTEMS Mme Ve. PIGOT. à Genève.

19 BOSCHERON, L-Bte.-Guillaume

20 BOUCHEROT, Bernard.

21 BOUCHON J.-Bte. François.

22 BRIOIS, Jean.

23 BROCHANT, Pierre Jean.

24 BUQuET,Etienne Janvier.

25 CAISSE D'AMORTISSEMENT.

26 CAMBOIS, Pierre.

27 CAMUS, EmmanuelJean Fois.

28 CAMUS,Etienne.
29 CARETTE et MINGUET.

50 CARNY, Louis François.

31 CARON, François Antoine.

52 CARUEL, Jean-Baptiste.

33 CUAGOT-LARCHER,

34 CHAPELAIN DUBROSSERON.

35 CHARLES, Louis Hyppolite.



Nos. NOMS. PRÉNOMS.

36 CHARTIER-DUCOUSSAY.

37 CHATEAUBRUN,J.-Bte. Pivien.
38 CHEVALS,Jaccjues Philippe.
39 CHQISEUL-PRASLIN (Sénateur)
40 CIERLANS, Jean-Baptiste.
41 CLARY, NicolasJoseph.
42 CORDIER(Régent) Louis François.
43 CORVISART, Jean Nicolas.
44 COULOMB,*Augustin Germain.
45 COULON et Cie

46 COUPERV, Louis

47 D'ALIGRE, Etienne Jn. Fçois. Charles.
48 DAMAS, François.

49 DARBAun,François.
50 DAUGIER, François Henry Eugène.
51 DAVILLIER(Régent) Jean Charles.
52 DEDAR, Marie Barthélemy.
53 DEJEAN (Miistre,Directeur) Jean François Aimé.de

l'Ad. de la guerre.
54 DELALANDE. Jacques Robert.
55 DELAMARRE,Mathurin Julien Marie.
56 DELAPORTE, Simon.
57 DEL-IVILLE,pro. Jk. à Cherbourg.
58 DELESSERT, Anne Pierre Alexandre.
59 DELESSERT (Régent) JulesPaul Benjamin.
60 DELOFFRE, Charles.
61 DENIS (Notaire)CharlesNicolas.



NOIl. NOMS. PRÉNOMS.

62 DEPEREY,François Louis

63 DEPOIX (MME.) 1/CARUEL.

64 DERYArX (MJ\e. ) AlarieBarbe*àDouay
65 DESACRESLouis.
66 DESACRES DEL'AICLE,Louis Espérance.

67 DESJIAROLEES, François.

68 DESBASSAYSS,Philippe.
69 DESEOSSEZ-PE-FRANSART.

70 DESGTJERROIS DEWAUROÏ-

71 DF.SPORTES,Benjamin.
72 DE VALCOURTDE HOSANGE.

73 DEVERNOUX(Ante. Fois. Lis. Rd.) à Bourg-ArgentaI.

74 DOUMERC et Cie.

7':' DUBARHY, AngeFrançois.
76 DUELOC,Pierre Guillaume.

77 DUBOIS BERRANGER, à Ernee.

78 DUPLOT, René Leger Barnabé.

79 DeIETz,JeanJosephAdrien.
80 DuMONT Philippe.

81 DUPRÉ?GaspardLouis.

82 DURAIT (Ambassadeur) Joseplz Aldre. Jacques)

83 ETIGNARD-LAFAULOTTE,Père.
84 ETIGNARDLAEAULOTTE Fils.

85 FAUREAU-DELATOUR.

86 FAVRE CAYLA François, à Genève.

87 FAYOLLE, Paul.



N°*.NOMS. PRÉNOMS.
----- ---- -

88 FILLIETTAZ,Marc Jacob.
89 FLOISSAC, Louis François.

go FLORY (Relent)Henry.
91 FROPIERaîné,François.
92 FULCHIRON,Aimé Gabriel.

93 GARÂT Í DirjOrreur-genèral) Afartill.
de la Banque.

94 GAUDIN (Ministre desFines.) MartinMichelChle*.
9J GAY, Dominique.
96 GEOFFROY, EspritLouis.

97 GÉnlcAULl", Georges Nicolas.
98 GmERT (Régent) Guillaume Toussaint

99 GRAINVILLE (MN)E. ) VVE. MAHIEL.

100 GRILLON BRAUDRIE, à Châteauroux.

101 GRILLON DESCIIAPELLES, AmadoreJa.Pierre.
102 GRIVEAU, Louis Nicolas.
103 GUASTALLA., Alexandre.

104 GUENIFEY SAVONNIERES.

105 GUILLOU, Jean-Baptiste.
106 GUITON (Régent) Barthélémy.

107 GUYOT Frères et Cie.

i08 HARCOURT, Charles Louis IJcctor.
109HOMBERGVe.ETHOMBERG, frèrrs, Nég" au Havre.

110 HOTTTNGUER.(R.égent) Jean Conrad.

111 HOUDON, JacquesPhilippe,

112 JACQUEMART et fils, CL DOULCET D'EGLIGNY.

113 JAME (Régent) Jean-Baptiste.



Nes. NOMS. PRÉNOMS.

IÎ/J.JAQUET et RICHARD, à Genève.

115 JARD PAIIZVILLIER, Louis Alexandre.

116 JOLYetFils, àSt.-Quentin.

117 JoUBÉRTLASALETTE.

118 JOURNU frères, à Marseille.

119JUNCA BÉHIC et Cie.

iao LAFONO Pierre

121 LAFOREST (Ambassadr.) Ante. Réné Cles. MathilL.

122 LANNES (Mal. de l'Empire) Jean.

IA3 LARUAZ ,
Nicolas Alexandre.

124 LEBEUF,AndréMarie.
1?5 LECONTE, Léon Joseph.

126 LEFEVRE, JacquesGilbertFrançois

127 LEFEBVRE, Joseph Simon.

128 LEGROS, Jean Louis, à Nice.

129 LEMERCIER, François Marc.

130 LEROUX, AndréJean.
131 LESOURD, Louis.

132 LE TISSIER, PierreHyppolite.

133 LEVÉ fils, JeanDenis.

134 LEWAL, Léon.

135 L'HOMME, ancien Notaire, Jean Louis.

136 MACLURE, William.

137 MALLETainé(Régent)Guillaume.

138 MALLET jeune, Isaac Jean Jacques.

139. MARDOCHÉ,Ehe.
1 40 MARMETaîné, JeanLouis Ambroise.



N<". NOMS. PRÉNOMS.

141 MARQFOY, Isaac.
142 MARTIN, (Censeur) Jean Henry.
143 MERIAN, Henry.
144 MÉVOLHON, Jean Antoine Pierre.
145 MOMET,Dominique Louis.
146 MOREAU (Régent) Louis Victor.
147 MORILLON, Pierre Antoine.
148 MUGUET VARANGE (Régent)

149 NAST, Jn. Népomucen Hermaniu

150 OBERKAMPF, àJouy.
151 OGER, Hermenagilde Laurent.
152 OLLIVIER (Régent)Augin.Cies.Aldro.
153 OLLIVIER et OUTRBQUIN.

154 PAIRA, Michel.
155 PANDIN,CharlesPharamond.
156 PASQUIER, Charles Guillaume.
157 PAYEN, Jean-Baptiste.
158 PELET, Jean.
159 PERREGAUX (Sénateur, Régent) Jean Ffédéric.
160 PERREGAUX et Cie.

161 PERRIN,Joseph.
162 PETINIAUD, François.
163 PIERLOT (Régent) Louis.
164 PIFFARD, David, à Versailles.
165 PICERON,François.
166 PRÉVOST (Mme.) Vve. LALIVE DELABRICHE.



N04. NOMS. PRENOMS.
1-

167 QUENEDEY, Edme VincentSimon

168 RACE,Georges Marin.

169 RAMEYSUGNY, JeanMarieImitai.

170 RAYMOND,Jacques.
171 REIBAUO, Christophe.

172 RÉPOND, Iacqltes.

173 RSYNIER, Pierre St.-Prix,

174 RICHARD ainé, Robert.

175 RICHARD jeune, Jean.

176 RILLlET, Philippe.

177 ROBILLARD (Censeur) JacquesFlorent.

178 ROCIIEDRAGON, JeanFrançois.

179 RODIER (2d. Sous-Gouverneur)Jean-Baptiste.

180 ROLLAND et Cie. Denis.

181 Roux (Régent) Vital.

182 SABATIER,Guillaume.
183 SAILLANT (Mme.) Veuve DOSNE.

184 SAINTANDRÉ, Louis Alexandre.

185 SAINT-JULLIEN, Pierre Louis Charles.

186 SAINT-MICHEL, Pierre Jean Henry.

187 SAULNIER, Pierre DieudonnéLouis.

188 SAUVAN (d'Aramon) à Aramon.

189 SEILLIERE, filsaîné, Nicolas.

]go SIEYES (Sénateur) EmmanuelJoseph.

191 SOEHNÉE (Censeur) Jean Michel.

192 TH-BON (ier. Sous-Gouverneur) Louis Charles.



'Nes. NOMS. PRENOMS.

193 TIIIENOT (Mme.) Epouse du Sieur HAUSSMANN.

194 TRIBALET, Amédée Louis Fclix.

195 VANIH,Antoine Jean.
196 VARNIERDELAGIRONDE, Charles Antoine Jean.

197 VERJON et GAUDIER.

198VERRIER, RaymondJean.

199 VIAL, JosephMarie.

200 VIOW DE GAILLON, Antoine.





BANQUE DE FRANCE.

ASSEMBLÉE-GÉNÉRALE
DES ACTIONNAIRES DE LA BANQUE DE FRANCE

DU 17 OCTOBRE 1807.

COMPTERENDU par Mr.JAUBERT,Conseiller-détat
Commandant de la Légion-d'Honneur, Gouverneur de la
Banque de France, au nom du Conseil-général de la Banque.

MESSIEURS,

Vous êtes réunis pour nommer un Censeur et trois Régents, et
pour entendre le compte annuel que le Conseil-général de la

Banque de France doit aux Actionnaires.
Ces assemblées périodiques établies par les Statuts, et consa-

crées par la loi, sont une exécution nécessaire du pacte fonda-

mental, ainsi qu'un juste hommage rendu à la propriété.
Elles sont aussi une occasion heureuse pour l'administrationde

la Banque, de s'honorer de son zèle, et, pour le commerce, de

remarquer avec satisfaction que cet établissement acquiert de

jour en jour de nouvelles forces, et qu'il sera toujours un appui
solide pour l'industrie honnête et laborieuse.

Les choix que vous avez toujours faits sont un gage de la sagesse
de ceux que la Banque vous devra aujourd'hui.

Vous aurez, Messieurs, quatre nominations à faire:
M. Sœhnée, Censeur, a fini son exercice triennal.



M. Hottinguer avoit été nommé Régent, en remplacement de
M. Germain qui avoit été réélu, le 17 d'Octobre 1802, pour cinq

ans, et ces cinq ans sont expirés.
M. Delessert avoit été pareillementnommé le 17 Octobre 1802.

M. Ollivier avoit été élu, le 17 Octobre 1806, en remplacement
de M. Sevenne, démissionnaire, qui avoit été réélu le 17 Oc-
tobre 1802.

L'article XIX de la loi du 24 Germinal an 11, maintenu par
l'article XXII de celle du22Avril1806, porte que les Censeurs
et les Régents peuvent être réélus.

Le rétablissement du calendrier grégorien devoit naturelle-
ment engager le Conseil-général à fixer le paiement des Divi-
dendes en Janvieret en Juillet.

Pour arriver à cet ordre, il falloit une disposition transitoire
qui comprît l'époque du 22 Septembre 1806, au 31 Décembre

1même année.
Il fut donc arrêté, le 26 Décembre 1806, que la Banque paie-

roit, le ier Janvier 1807j le Dividende acquis pendant les cent
jours.

Cette mesure a été exécutée.
Et, le ier Juillet dernier, la Banque a payé le Dividende ac-

quis pendant les six mois qui avoient immédiatement précédé.
Ainsi, Messieurs, le Conseil-général à deux bilans à vous pré-

senter.–Je vais avoir l'honneur de vous en donner lecture.



RESULTATdesOpérations de la Banque de France, depuis le 23 Septem-
bre, jusques et compris le 31 Décembre 1806.

TROIS MOIS DIX JOURS DE L'AN 1806-.

Extrait du Compte de Profits et Pertes.

Le débit de 133,454f 71 c. se Lé crédit de 1,326,480f. 37 c. se compose de ce qui suit;
compose de ce quisuit;savoir:

savoir:savoir:
ia. Perte sur la Bénéfice non acquisle dernierse-1°.Peresuramestre,

sur a,853,9o4f. 49c.vre,Agiorecon-
-

d'Effets sur Paris reservé pour f.c.
vre Agio recon- £. c. l,' "9 50
au,etc.31,854.77 le present. i7,«9-5o
uu, etc. 131,8

;4-77

2 Rendu à la ré- Idem, sur 27,997,614 f. 5o c.serve1emprunta d'Effets sur les départements. 710,910.80elle lait le 22
Septembre 1806 728,140.30
pour compléterle 728,140.30
dividende. 101,599.94 ldemy des Effets sur les dépar-.- temens; Agio sur les remises

133,454.71 des Correspondants, etc. pen-
Bénéfices non ac-

dant ces 3 mois 10 jours 598,340. 7 f. c.Bénéficesnonac-1,326,480.37
quis sur Il mil-

, d65f.lions517,559.28.Lescompte
de 65,237,941/;14 c.Ions17,9,28.

d'Effetsreçusdes pendant ces 3 mois 10 jours, aJets recus. e d 55 'Z 8départements sur produit. 557,023.8adé Pro U1t. 7,02..:.1. :1

Paris, existant ce
jour en porte- Pour celui non acquis le dernierfeuille, et réserves semestre, des Effets existant
pour le semestre enporte-feuillele227b*®.,mon-

-
prochain. 65,364. n tant à 29,483,881 f. il c. ci 204,980. 7

Id. Sur3i millions 76,003.89
010,266. 19. d'Ef- 762,003“.809
fets sur les dé- D'où il faut déduire l'escompte
partements, éga- non acquis ce jour sur 36 mil-
lement réservés lions 362,706f.45c. d'Effets
pour le semestre escomptést en porte-feuille,prochain. 346.5i6.6o ce jour; lequel escompte est

Rne's..ulit.at~d.]u,c-om.~p.te réservé pour le semestre pro-Bésultatducompte* FT.
200,555.35dehaisgénéraux.337,684.57 200,555.35

661,448.54
883,019.88

Solde en bénéfice.1,004,909. 3

1,887,928.91 1,887,928.91
-

, J



RESUZJTAT des Opérations de la Banque de France, depuis le ier. Jan-
vier 1807, jusques et compris le 3o Juin, même année.

PREMIER SEMESTREDE L'AN1807.

Extrait du Compte de Profits et Pertes.
Le débit se compose d'escomptes Le crédit de 2,257,005 f. 99 c. se compose de ce qui suit;
rendus sur des Effets escomptés savoir :
en Novembre, avec condition

, ,de rétrocession; d'actes de bien-Benefice non acquis le dernier
faisance ;

d'Agios f. c. tlIstre, sur ii,5i7,55gf. 28.faisance;d'Agios 127,448.36 dEffets sur Pans, reserves c.reconnus,etc.127,448.36reconnus., etc. 27,448.36
pour le semestre present. 65,364.»

Bénéficenon acquis
sur 12,000,199.39 Idem,sur31,010,266 fr.19 c.
d'Effets sur Paris, d'Effets sur les départements.. 346,516.60
existant ce jour en
porte-feuille, re- Arrérages de 555,031f. de ren-
çus des départe- tes 5 p f consolidés, semestre
ments, et réservé échu le 22Mars. 277,5i5.5o
pour le semestreprochain 72,687.» Bénéfice sur les Effets sur les

départements; Agio sur lesldem, sur 27 mil- remises des Correspondants;lion 589,434f 28c
etc. pendant le présent seines-d'Effetssur lesde- f. C.parlements,égalé-tre 1,567_<,6091.8_9T f. c.partemntS,gae-2257005.99

ment reserve pour > ,
le semestre pro- L'escompte de 125,633,635f.ioc.chain. 679,847.30 pendant le présent semestre, aproduit. 1,055,661.80

Résultat du compte
de frais généraux. 502,115.15 Pour celui non acquis le dernier

trimestre, des Effets existant
1,382,097.81 en porte-feuille le 31 Décembre,

montant à 36,363,706f- 45 c. ci. 200,555.35

Solde en bénéfice. 1,917,995.81 1,266,217.15

D'où il faut déduire l'escompte
non acquis, ce jour, sur 42 mil-
lions,414,172f- 36c. d'Effets
escomptés et en porte-feuille,
ce jour; lequel escompte est
réservé pour le semestre pro-chain •213,129.62

1,043,087.63

3,300,093.62 3,300,093.62

Il résulte que le Dividende des trois mois dix jours de 1806 a été de 2ofr.;
celui du premier semestre de 1807, de 39f.; et que la réserve a été de 6f. 16c.

par Action pour ces deux règlements.



Nous avons dû croire, Messieurs, que ces résultats vous paroi-
troient satisfaisants.

Ce qui ne vous surprendra pas, parcé que vous avez l'expé-
rience du dévouementet de la circonspectionde tous les membres
du Conseil-général et du Conseil d'escompte, c'est que pendant
l'année qui vient de s'écouler, sur un escompte de 552,000,000,

nous n'avons pas à vous annoncer la perte d'un seul centime sur
les opérations de la Banque, soit à Paris, soit dans les départements.

Il n'y a eu lieu non plus à aucune réclamation au sujet de la
distribution de l'escompte, qui a été faite avec discernement,

sagesse et justice.
Le Comptoir commercial est toujours l'intermédiaire le plus

précieux que la Banque puisse employer pour faire arriver ses
secours au petit commerce de détail.

Le Conseil-général auroit desiré pouvoir continuer d'épargner

aux échangeurs de billets le désagrément de recevoir du cuivre;

son arrêté du 8 Janvier 1806 étoit une nouvelle preuve de sa
constante sollicitude pour tout ce qui intéresse la commodité
du public.

Mais la Banque étant obligée de payer comme elle reçoit, a
pris, le 22 Mai 1807, un arrêté portant que les caisses donne-
roient le-4oe en cuivre dans le remboursement des billets.

Nous ne cessons de prendre des précautionspour que le public

ne soit exposé à aucune erreur; et s'il s'en commettoit quelqu'une,

nous témoignerions notre reconnoissance à ceux qui nous la
feroient connoitre.

Depuis votre derniere réunion, il n'y a pas eu de nouvelles

ventes de nos terreins situés près le boulevard, quoique nous
ayons annoncé que nous étions toujoursprêts à traiter.



Pour isoler ses bâtiments, la Banque a acquis pour 85,ooofr. la
maison Stourne, contigue à son hôtel, et qui est louée 6,5oo fr.

Vous savez, Messieurs, que l'administration de la Banque ne
peut rester long-temps encore dans son hôtel, tel qu'il est; mais

nous attendons que le Gouvernement nous fasse connoitre ses
intentions sur le local où elle devra asseoir son établissement
définitif.

Le 17 Octobre 1806, l'escompte étoità 5 pour cent, et ce taux
présentoit déjà un heureux changement.

Le 5 Août dernier, il a été réduit à 4 pour cent.
La situation de la Banque permettoit cette immense améliora-

tion qui, d'ailleurs, en facilitant de plus en plus les affaires, attire
aussi le meilleur papier dans notre porte-feuille, et en plus grande
quantité.

Le Conseil - général-a éprouvé une grande satisfaction de
concourir par cette mesure aux vues du Gouvernement sur la ré-
duction de l'intérêt.

Trop long - temps le haut prix de l'argent avoit attaqué la
morale publique, donné naissance à des spéculations hasar-
deuses, opprimé l'agriculture, nui à l'industrie, empêché que
des capitalistes ne prêtassent des fonds pour les opérations de

commerce qui ne peuvent supporter qu'un taux modéré, oune
prissent des intérêts dans des manufactures.

La reconnoissance publique bénit sans cesse le génie tutélaire
de la France qui nous a délivré de tant de calamités; mais si
l'ordre admirable qui règne dans les finances et dans le manie-

ment du trésor public, a le plus directement contribué à la baisse
de l'intérêt, il est du moins permis à la Banquede se féliciter



d'avoir donné de grands exemples, et de les avoir appuyés de

grands moyens.
La loi du 22 Avril 1806 porte ces deux dispositions:
« Art. II. Le capital de la Banque de Francefixé par l'article

» IIde la loi du 24 Germinal an11 a 46,000 Actions de 1,000fr.

» chacune en fonds prinlitif., non compris lefondsde réserve,

» seraportè à 90,000 Actions de 1,000fr. chacune" non compris

u. aussi lefonds de réserve.

» III. Les >000 Actions nouvellement créées seront émises,

» et leur montant sera réalisé dans la caisse de la Banque aux
» époques et dans les proportions graduéesjtelles que l'Ad-

» ministration de la Banque les aura réglées. »
L'objet de la nouvelle émission étoit frappant; c'étoit pour que

la Banque de France remplit toute la destination qui lui avoit
été assignée, dès l'instant même que la pensée de sa création
naquit dans la tête du grand homme qui prévoyoit dès-lors tout
ce qu'il pourroit et tout ce qu'il feroit pour la prospérité de la

France.
Seulement la loi de 1806 laissoit l'exécution de la mesure à la

discrétion du Conseil-général.

Le temps étoit venu où le vœu de la loi devoit être accompli.
Le 5 Août dernier, le même jour où le Conseil-général fixa le

taux de l'escompte à 4 pour cent, fut aussi celui où il délibéra
l'émission des 46,000 nouvelles Actions, attendu, est-il dit dans
l'arrêté, que le but de l'institution de la Banque est de favoriser la
circulation des capitaux et la baisse du taux de l'intérêt dans tout
l'Empire de France.

La Banque de France doit en effet justifier l'honorable déno-

mination qu'elle a reçue de la loi.



Sans doute elle ne doit pas se laisser entrainerpar une ambition
indiscrète.

Elle doit toujours être attentive à ne jamais sortir du cercle qui
lui a été tracé par son institution.

C'est pour faciliter l'escompte qu'elle a été créée, et elle ne doit
escompter que des valeurs réalisables à courtes échéances, d'un
recouvrement infaillible, en conservant toujours une réservequi
excède tous les besoins probables.

Mais lorsque l'escompte pour Paris est assuré d'une manière
qui exclut tout doute, toute crainte, toute incertitude, quel-
qu'augmentatibn dç mouvement que reçoivent les affaires, nous
ne pourrions être indifférents sur les besoins des Départements,
ni négliger les bénéfices que nous pouvons y trouver en nous
rendant utiles.

Toutes les parties du commerce se tiennent par un lien mutuel.
Les facilités données pour l'escompte, quelque part que ce soit

dans l'Empire, réagissent favorablement sur le centre.
Par-là aussi les opérations se multiplient.
Et l'accroissement des affaires profite naturellement à toutes

les classes et à tous les individus.
Si je ne fais, Messieurs, que répéter ce qui a été dit dans toutes

les Assemblées-générales, il est vrai du moins que les circons-

tances n'avoientpu, jusqu'à ces derniers temps, autoriser que
des espérances, et qu'enfin la Banque a commencé à les réaliser.

L'administration de la Banque a fait des essais dans les Dépar-

tements; ces essais ont été heureux. Ce sera au Conseil- général à
examiner et à régler comment ils doivent être étendus.

Il sera d'autant plus maitre de ses opérations, et pour la quotité



des sommes et pour le mode, que, d'une part, il ne cherchera
qu'à procurer l'escompte le plus modéré, et que, de l'autre, il n'a
nul projet, comme il n'a nul besoin d'introduire les billets dans
les Départements.

Vous avez remarqué, Messieurs, que, suivant le dernier bilan
arrêté au 3o Juin dernier, la totalité des réserves acquises à
chaque Action montoit à 147 fr. 59 c.; ce qui, joint au capital
primitif, donnoit à l'Action une valeur réelle de 1,147 fr* 59 c.

Et cependant d'après l'arrêté du Conseil-général du 5 Août
dernier, concernant l'émission des 45,000 nouvelles Actions,
le prix de ces nouvelles Actions est fixé à la somme de 1,200 fr.;
savoir, est-il dit: 1000 fr. capital primitif, et 200 fr., somme
égale à la réserve acquise aux anciennes Actions.

Nous vous devons, Messieurs, l'explication de cette apparente
contradiction.

Lorsqu'il s'est agi d'émettre de nouvelles Actions, on a dû
considérer que les anciennes avoient seules le droit à la plus-value
des 573,000 fr. de rente 5 pour 100 consolidés que possédoit
alors la Banque.

Or à l'époque du 3o Juin, ces 573,000 fr. de rente n'étoient
encore portés dans notre actif que pour 6,520,000 fr. prix d'achat.

Et à l'époque où la nouvelle émissiona été arrêtée, ces 573,000f.
de rente valoient au plus bas cours du moment, 9,168,000 fr.

Différenceentre sa valeur lors de l'émission,et le prix d'achat,
2,548,000 fr.

Ces 2,548,000 fr. répartis entre les 45,000 anciennes Actions,
donnent pour chacune 56 fr. 62 c., lesquels joints aux réserves
réunies de 147 fr. 59c., donnent un accroissement total de 204fr.



21 c.; lequel, joint au capital primitif, porte la valeur réelle
de l'Action ancienne à 1,204 fr. 21 c.

Conséquemment l'évaluation de l'Action ancienne, et le prix
des nouvelles, ne peuvent présenter aucune lésion.

Et l'évaluation de l'Action ancienne qui a servi de type à
là fixation du prix des Actions nouvelles, est d'autant plus
modérée que, depuis, les rentes sont montées de près de 10

pour 100; ce qui porteroit à environ 10,000,000 la valeur des
573,000 fr. de rente appartenant aux anciennes Actions, et
feroit ressortir ces anciennes Actions à 1,222 fr.

La loi du 22 Avril 1806 veut aussi que les 45,000 Actions
nouvelles aient leurs fonds de réserve comme les anciennes.

C'est pour préparer cette réserve aux nouvelles Actions, et
les mettre ainsi au niveau des anciennes, que la Banque a
acquis 445,000 A-. de rentes.

Ces rentes, jointes à celles que nous avions déjà, couvrent
tous nos frais.

C'est après des actes aussi importants et des mesures aussi

sages, émanées du Conseil-général, que M. Crétet, premier
Gouverneur de la Banque de France, a été appelé au ministère
de l'intérieur.

Le Président de la Banque avoit dit en l'an 9, lors de la
première réunion des Actionnaires:

u Le Conseil-général de Régence s'empressa d'adresser des

« remercîments au Citoyen Crétet, Conseiller-d'État, l'un des

« Actionnaires, dont les soins répétés et la constante sollicitude

« en faveur de la Banque, ne laissent échapper aucun des

« moyens propres à assurer le succès de cet établissement.



« Nous ne pouvons nommer ici le CitoyenCrétet sans faire
« un vœu; c'est celui de voir nos successeurs recevoir de ce
« Magistrat la continuation de ses conseils et la constante
« assistance de ses lumières; nous les invitons d'y avoir recours
« avec autant d'empressement et de confiance que la Régence

« actuelle.»
Ce discours, Messieurs, peint bien mieux que nous ne pour-

rions le faire nous-mêmes, et la satisfaction universelle qui
éclata lors de la nomination de M. Crétet au gouvernement de
la Banque, et les nouveaux droits qu'il a acquis dans cette place
à la considération publique, et les motifs qui ont déterminé le
Conseil-général à décerner une médaille d'or à S. Exc., et l'em-

pressement que le nouveauGouverneur a mis à obtenir l'assu-

rance de pouvoir toujours recourir à ses lumières.
Le Conseil-général s'occupe, Messieurs, de la rédaction du

projet des nouveaux Statuts qui doivent être faits en exécution
de la loi du 22 Avril 1806.

Lorsque le projet sera définitivement arrêté, il devra être
présenté à S. Exc. le Ministre des finances à qui la Banque, lors

de sa création, vota de si justes remerciments, et à qui, depuis,
elle a eu tant d'occasions d'en renouveler l'hommage.

Les Statuts devront être soumis à l'approbation de S. M.

Le Conseil-générals'occupera ensuite de co-ordonner le règle-

ment intérieur aux changements établis par la loi du 22
Avril 1806.

La tenue des bureaux sera toujours une partie essentielle

de ce règlement.
Les Employés connoissent les principes de l'Administration.

Elle ne s'en écartera jamais.



Les emplois doivent être le patrimoine de ceux qui les

occupent, tant qu'ils les remplissent avec la probité et le zèle
qui les y ont fait appeler.

L'avancement sera toujours la récompense du travail. Aucun
étranger ne viendra se mettre à une place qui pourroit être
remplie par un autre employé déjà attaché à la Banque.

Mais aussi que tous se rendent dignes de cette bienveillante
sollicitude de l'Administration; que chacun dans sa sphère tra-
vaille à imiter le zèle des agents supérieurs qui, par leurs talents
et leurs services, se montrant constamment dignes de notre
confiance.

Vous connoissez maintenant, Messieurs, la marche et les
résultats de l'Administration depuis votre dernière réunion.

Qu'il me soit seulement permis d'ajouter tout ce qui est dû
de gratitude à MM. les Sous-Gouverneurs pour leur infatigable
assiduité, à MM. les Censeurs pour leur vigilance, à MM. le&

Régentspour leur exactitude et leurs travaux, à MM. du Conseil
d'escompte pour leur discernement et leur impartialité.

Mais aussi de quel sentiment ils sont tous animés!
Le besoin de remplir ses devoirs (et ils sont toujours sacrés

pour un honnête homme), le désir de contribuer à la prospérité
du commerce, l'honneur que chacun attache à augmenter l'éclat
de l'Etablissement, l'ambition de mériter la continuation de la
protection que Sa Majesté daigne accorder à la Banque de
France;voilà, Messieurs, les motifs qui répondent anx Action-
naires du dévouement et des succès de son Administration.



RAPPORT
DES

CENSEURS DE LA BANQUE DE FRANCE
p 1A L'ASSEMBLEE-GENERALE DES ACTIONNAIRES

DU 17 OCTOBRE 1807,

PAR Mr. ROBILLARD (CENSEUR.)

MESSIEURS,

Le rapport qui vient de vous être fait par M. le Gouverneur,

vous annonce assez que nous n'avons eu qu'à applaudir à la

sagesse qui a dicté toutes les opérations de la Banque pendant
l'année qui vient de s'écouler.

Le résultat que nous en avons attentivement vérifié, est aussi
satisfaisant qu'il étoit inattendu, à cause de la stagnation des
affaires de commerce. Il est dû au zèle infatigable du Gouverne-
ment de la Banque, et à la surveillance, toujours active, de la
Régence. Vous devez espérer que l'économie et les soins de
l'Administration suppléeront constamment aux contrariétés de
circonstance.

Telle a été la sévérité apportée au choix des valeursoffertes
à la Banque, que, sur la somme de 352 millions prise à l'es-

compte pendant l'année, il ne s'est pas trouvé un seul Effet qui
n'ait été payé ou remboursé à l'échéance.



Toutes les Administrations publiques ayant repris l'usage
du calendrier grégorien, la Régence, pour s'y conformer, a dû
fixer ses Dividendes au ier Janvier et ier* Juillet de chaque
année; ce qui l'empêche de vous annoncer aujourd'hui, comme
aux années précédentes, l'importance du Dividende courant.

C'est pour la Banque une véritable victoire d'avoir pu faire
baisser l'intérêt de l'argent en réduisant le taux de son escompte.
Toute la France s'est ressentie de cette mesure salutaire, et
partout le propriétaire de valeurs reconnues solides, fait la
loi et ne la reçoit plus.

Combien ne vont pas s'accroître encore les ressources que
la Banque offre au commerce général de la France par le
doublement de ses Actions? Sans doute ce n'est pas dans ce
moment qu'on sent le besoin de cette augmentation de fonds,
mais c'est ce moment qu'il falloit saisir pour l'opérer avec succès
et préparer au commerce de quoi déployer ses efforts à l'époque
où la paix maritime viendra couronner les travaux de notre
invincible EMPEREUR qui nous a tant de fois appris que
rien ne lui est impossible.

Le Code de commerce que nous devons à ses bienfaits,
apprendra à toute l'Europe combien sont justes et sévères les
lois qui nous gouvernent; il affermira pour le papier de France
la confiance qui lui est due.

La Régence s'occupe de la révision de ses Statuts d'après
les nouvelles lois, afin que tout concoure au plus grand avantage
de la Banque.

La Banque a vu avec joie son premier Gouverneur élevé à
l'importante et honorable fonction de Ministre de l'Intérieur;



elle sentira toujours la reconnoissance qu'elle lui doit pour
avoir contribué, pendant son exeréice, à ses heureux succès.
Nous avons la satisfaction de vous annoncer que S. Exc. prendra
toujours un grand intérêt à un établissement qu'elle a vu naître.

La Banque doit reconnoitre la bienveillance de Sa Majesté
dans le choix qu'elle a fait de son successeur. La présence de

notre Gouverneur actuel peut seule imposer silence au désir

que nous avons de vous en féliciter et d'exprimer le juste éloge

que nous devons aux rares qualités qui le caractérisent.
Vous connoissez comme nous ce qu'elle a d'obligations aux

Sous-Gouverneurs pour leurs talents et leur infatigable activité.

L'Assemblée-générale des Actionnaires a voté l'impression
de ces discours à l'unanimité.

MM. Sœhnée, Censeur; Hottinguer, Delessert et Ollivier,
Régents, ont été réélus au premier tour de scrutin.

Le Secrétaire-général AUDIBERT.












